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La séance d’ouverture est présidée par Ludo Hore-
mans, Président d’EAPN. Ce dernier souhaite la bien-
venue aux délégations et aux invités. Il nourrit l’es-
poir que la 9ème Rencontre marquera l’amorce d’un 
nouveau processus qui nous verra déployer de plus 
grands efforts pour montrer le suivi des recomman-
dations et suggestions des Rencontres européennes 
par les responsables politiques et par les acteurs qui y 
participent. Il souligne l’importance symbolique d’or-
ganiser la Rencontre de 2010, qui est une année tout 
à fait spéciale, dans les bâtiments du Parlement Euro-
péen. Il remercie également la Présidence espagnole 
pour l’organisation de la Rencontre et la Commission 
pour le soutien qu’elle lui accorde.

Une série d’intervenants prend ensuite la parole du-
rant la séance d’ouverture :

Pervenche Berès, Députée euro-
péenne, présidente de la Commission 
« Emploi et Affaires sociales » 

Mme Beres souhaite la bienvenue dans les bâtiments 
du Parlement Européen aux délégués et leur présente 
tous ses vœux de réussite pour leur rencontre. 

Elle voit dans la Rencontre européenne une excellente 
initiative qui donnera une voix à ceux et celles qui en 
sont généralement privés. En sa qualité de respon-
sable politique, elle ajoute qu’elle est prête à écouter 
les personnes en situation de pauvreté, à apprendre 
d’elles, et à prendre leurs besoins en considération. 

Elle insiste sur les défis auxquels nous sommes 
confrontés en temps de crise. Les coupes budgé-
taires ne devraient pas toucher les personnes les plus 
pauvres, mais malheureusement c’est le cas. La lutte 
contre la pauvreté devrait se traduire par un retour 
aux Etats Providence. L’Europe devrait rééquilibrer 
les piliers économiques et sociaux de ses politiques 
et tout faire pour que la parole des populations soit 
entendue. En effet, il est urgent de relever les défis 
rencontrés dans le domaine de l’accès aux services so-
ciaux, au logement, aux services bancaires... etc. 

Isabel Martínez Lozano, Secrétaire 
générale en charge des politiques pour 
l’Egalité (Ministère en charge de l’éga-
lité), s’exprime au nom de la Présidence 
espagnole de l’Union Européenne 

Mme Martínez souligne l’importance des espaces de 
participation que constituent les Rencontres euro-
péennes, ainsi que la pertinence des contributions 
des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion 
sociale lorsqu’il s’agit d’évaluer l’efficacité des poli-
tiques de lutte contre la pauvreté.

Elle réaffirme son soutien en faveur de l’élaboration 
d’un plan d’action pour la prochaine décennie et 
plaide pour que la déclaration finale de l’Année eu-
ropéenne 2010 contienne un engagement ambitieux. 
La Présidence espagnole insiste sur la nécessaire amé-
lioration des conditions de vie de tous et de toutes, 
sur le maintien des systèmes étatiques de protection 
sociale, sur une ouverture de la méthode ouverte de 
coordination et sur une consolidation des politiques 
sociales européennes. 

Elle considère que l’objectif chiffré de réduction du 
nombre de personnes en situation de pauvreté de 
20 millions, proposé dans la Stratégie Europe 2020, 
est un acquis dont nous pouvons être fiers. En effet, 
une plus grande priorité devrait ainsi être accordée à 
la lutte contre la pauvreté dans le cadre de l’agenda 
européen. Si elle souligne le caractère central de l’ac-
cès à l’emploi, elle ajoute toutefois que la stratégie 
de lutte contre la pauvreté doit pleinement prendre 
en compte la recommandation sur l’inclusion active. 
Elle conclut par ces mots : les responsables politiques 
doivent jeter les bases d’une réelle volonté politique, 
encourager les rêves et s’en inspirer pour construire 
un avenir inclusif.

Lenia Samuel, Directrice générale ad-
jointe, DG Emploi, Affaires sociales et 
Egalité des chances

Mme Samuel souligne que les Rencontres euro-
péennes permettent de garder le thème de la pauvre-
té à l’agenda politique et elle garantit aux délégués 
que leurs conclusions aideront à façonner les straté-
gies dans le domaine de l’inclusion sociale. 

Elle répète que la Commission s’engage à associer les 
personnes en situation de pauvreté à l’élaboration 
des politiques et des stratégies pour l’inclusion so-
ciale. Si des avancées ont été réalisées, il reste encore 
beaucoup de pain sur la planche. Il conviendrait, selon 
elle, de consolider ou de renouveler les partenariats 
et de mettre au point des méthodes innovantes. L’ini-
tiative européenne phare de Plate-forme européenne 
de lutte contre la pauvreté, qui figure dans la straté-
gie Europe 2020, nous offre une occasion unique ; elle 

Séance d’ouverture 
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ajoute que la Commission présentera ses propositions 
en la matière au début de l’automne. La poursuite 
de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté, que 
contient la Stratégie Europe 2020, devrait aider à ga-
rantir une meilleure cohésion économique et sociale ; 
elle devrait appuyer l’intégration de la lutte contre la 
pauvreté dans les différents domaines : santé, éduca-
tion et agenda pour une société numérique. 

Adelia Fernandes, représentante de la 
8ème Rencontre, délégation portugaise

Mme Fernandes souligne, avant tout, qu’il est essen-
tiel que les personnes en situation de pauvreté puis-
sent faire entendre leur voix et participer au proces-
sus d’inclusion sociale. Elle précise que les personnes 
qu’elle a connues lors des Rencontres européennes 
possèdent une richesse intérieure que l’on ne peut 
ni conquérir ni acheter, ni même acquérir, dans au-
cune université du monde. Si sa participation aux 
Rencontres européennes ne lui a pas apporté de ri-
chesses économiques, elle lui a permis d’enrichir son 
expérience et ses connaissances.

Elle parle de ces personnes qui pensent inimaginable 
qu’elles puissent un jour se retrouver sans argent. 
Toutefois, ajoute-t-elle, la crise économique a montré 
que ces personnes se trompent et que nous sommes 
tous vulnérables.

Elle ajoute que dans une société idéale et démocra-
tique, tout le monde devrait avoir accès à une vie 
décente, indépendamment de sa couleur politique. 
Mener une vie compatible avec la dignité humaine ne 
signifie pas survivre. Dans une société idéale, lorsque 
nous le pourrons, nous reprendrons notre vie en main, 
mais nous aurons alors besoin d’un emploi décent et 
non pas d’un emploi précaire. Mener une vie décente, 
c’est avoir accès à tous les droits qui sont aujourd’hui 
réservés à certaines personnes dans la société : le droit 
à un logement décent, le droit de partir en vacances, 
le droit d’accès à la culture, le droit d’aller au cinéma et 
au théâtre. Nul ne devrait être obligé de choisir entre 
plusieurs choses essentielles, notamment les vacances 
ou l’accès à la culture. Nous devrions tous et toutes 
pouvoir jouir de ces droits indépendamment de notre 
situation : la maladie, le licenciement ou la retraite.

Mme Fernandes conclut en disant que la lutte contre 
la pauvreté doit être un combat collectif. Elle remer-
cie les responsables et les décideurs politiques qui 
ont accepté de participer à cette rencontre (et ils ne 
sont pas nombreux)  ; elle les exhorte à assumer leur 
responsabilité et à ne pas laisser tomber la cause qui 
est la nôtre. 
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La Commission répond aux demandes 
exprimées lors des précédentes Ren-
contres européennes : Antonia Carparel-
li, Chef de l’Unité inclusion, DG Emploi, 
Affaires Sociales et Egalité des Chances

Mme Carparelli précise d’emblée qu’elle a été touchée 
par les propos des personnes en situation de pauvre-
té qui ont participé à la Table Ronde européenne sur 
la pauvreté et l’exclusion sociale en France en 2006 : 
“On ne peut plus attendre!” Le fossé qui subsiste entre 
les bonnes intentions et les actions est trop profond, 
surtout pour les personnes en situation de pauvreté 
qui ont besoin d’une réponse immédiate à leurs pro-
blèmes. Elle reconnaît qu’à l’examen du suivi accordé 
par les responsables politiques aux propositions faites 
lors des Rencontres européennes, un écart évident 
apparaît entre les intentions exprimées et les véri-
tables actions menées sur le terrain. Elle ajoute que, si 
quelques résultats ont été engrangés, l’objectif de la 
Stratégie de Lisbonne de 2000 – avoir un impact déci-
sif sur l’éradication de la pauvreté – est loin d’avoir été 

atteint. L’analyse du suivi des recommandations des 
Rencontres européennes ne peut faire l’impasse sur 
un contexte général rendu plus difficile par la crise.

A ce propos, Mme Carparelli insiste sur l’influence 
qu’ont eue les Rencontres sur l’agenda européen, plus 
précisément sur le revenu minimum, sur la stratégie 
pour l’inclusion active, sur l’accès au logement, sur le 
sans-abrisme et sur la priorité donnée à la pauvreté des 
enfants. Toutefois, l’un des mérites les plus flagrants 
de ces Rencontres a été de montrer l’importance de la 
participation des personnes en situation de pauvreté 
et de donner un élan à des processus similaires au sein 
des Etats membres. De même, elles ont été l’occasion 
de répéter combien il est nécessaire d’impliquer l’en-
semble des parties prenantes dans l’élaboration des 
stratégies de lutte contre la pauvreté. Mme Carparelli 
espère que la plate-forme européenne, phare de lutte 
contre la pauvreté, s’inspirera de cette pratique. 

Préalablement à la réunion, Mme Carpareilli a fourni 
un tableau illustrant les réponses apportées par la 
Commission aux principales demandes des Ren-
contres précédentes. Nous reprenons ce tableau ici à 
titre d’information. 

Suivi des principales demandes de la 8ème rencontre 
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Suivi des demandes émanant des Rencontres européennes  
des personnes en situation de pauvreté 

Domaine 1: OBJECTIFS TRANVERSAUX
Demandes des Rencontres Réponse de la Commission

Combler le fossé entre les politiques économiques et sociales EUROPE 2020; objectif chiffré de réduction de la pauvreté, 
nouvelle ligne directrice sociale pour en assurer le suivi. 

Priorité à l’Inclusion active, à la pauvreté des enfants,  
aux migrants

Ces questions ont fait l’objet d’un suivi qui se poursuivra dans 
le programme de travail futur de la Commission. 

Implication de médias 2010 a été désignée Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale en vue de sensibiliser et d’im-
pliquer les médias. 

Domaine 2: INCLUSION FINANCIERE
Demandes des Rencontres Réponse de la Commission

Des instruments de micro-crédits devraient être mis en place Le nouvel instrument de micro-crédit pour les jeunes et les 
professions libérales, en partie financé par PROGRESS

Un revenu minimum adéquat pour vivre dans la dignité La recommandation de 2008 sur l’Inclusion active reprend 
cette demande.
Le rapport de suivi sur le caractère adéquat des mécanismes 
de revenu minimum dans les Etats membres; 
Le rapport du Parlement européen en soutien aux méca-
nismes de revenus minimums au-dessus du seuil de pauvreté
La priorité lors de la Table ronde 2010 et de la réunion infor-
melle des ministres,

Domaine 3: L’EXCLUSION DU LOGEMENT ET LE SANS-ABRISME
La lutte contre le sans-abrisme devrait être prioritaire Année thématique 2009 sur le sans-abrisme - résultats dans 

le Rapport conjoint 2010 

Le logement devrait être une priorité des Fonds structurels Décision d’utiliser les Fonds structurels pour améliorer  
le parc de logement 

Domaine 4 : SERVICES
Droit universel à accéder aux services sociaux Identifié comme troisième pilier de l’Inclusion active

Accès à des soins de santé abordables et de qualité pour tous 
et pour toutes

Communication de la Commission sur les inégalités dans  
la santé

Egalité des chances dans l’éducation EUROPE 2020 : objectif clé de réduction des abandons  
scolaires prématurés ; initiative phare « Youth on the Move » 

Un accès abordable à l’énergie et à d’autres services de base Le paquet « Energie » de l’UE contient un élément « pauvreté 
énergétique »

Domaine 5: PARTICIPATION
La participation doit être régulière et recevoir un statut  
et une structure officiels

Priorité clé dans le cadre de la Plate-forme européenne  
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Dialogue à tous les niveaux La plate-forme européenne de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale devrait renforcer la participation de l’en-
semble des parties prenantes dans le cadre de la MOC sociale

Participation des personnes en situation de pauvreté Objectif clé de la MOC sociale ; Année européenne 2010, et 
amélioration prévue dans le cadre de la plate-forme euro-
péenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Indicateurs de suivi de la participation La Commission a soutenu une étude sur l’implication des 
parties prenantes, qui vient d’être finalisée
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Etude sur l’impact des Rencontres eu-
ropéennes des personnes en situation 
de pauvreté : Danielle Dierckx, Univer-
sité d’Anvers, Centre de recherche sur 
les inégalités, la pauvreté, l’exclusion 
sociale et la ville

Danielle Dierckx présente les premiers résultats de 
l’étude sur l’impact des Rencontres européennes des 
personnes en situation de pauvreté, qui est en cours 
de réalisation à la demande d’EAPN et qui est financée 
par le Ministère belge. 

Les principales questions abordées dans cette étude sont:

A.	 Quel est l’impact sur les personnes en situation de 
pauvreté ?

B.	 Quel est l’impact sur les acteurs/institutions de la 
société civile ?

C.	 Quel est l’impact sur les politiques de lutte contre 
la pauvreté ? (au niveau européen et au niveau 
national)

D.	 Comment évalue-t-on la participation au cours de 
ces Rencontres ?

Plusieurs étapes étaient prévues afin de recueillir les in-
formations nécessaires pour répondre à ces questions :

Phase 1: étude en ligne. 300 (ex-)participants aux 
Rencontres sont invités à remplir un questionnaire. 
Jusqu’à présent, 79 personnes l’ont fait. Différentes 
catégories de personnes ont été interrogées : déci-
deurs politiques du niveau européen et des niveaux 
nationaux, ONG, personnes en situation de pauvreté, 
équipe organisatrice et universitaires.

Phase 2: entretiens. 12 personnes ont accepté de par-
ticiper à des entretiens en face à face ou à des entre-
tiens téléphoniques. Il s’agit de représentants d’EAPN, 
d’ONG ou de gouvernements. 

Phase 3: études de cas. Des études approfondies ont 
été menées dans 5 pays ; elles portaient sur l’évalua-
tion des Rencontres par les personnes en situation de 
pauvreté et par d’autres acteurs (ONG et gouverne-
ments). Les pays choisis étaient la Belgique, l’Italie, la 
Lituanie, la Pologne et la Norvège. 

Dans l’ensemble, 79% des participants qui ont rempli 
le questionnaire disent mieux comprendre la situa-
tion des personnes en situation de pauvreté grâce à 
leur participation à une Rencontre. 80% des respon-
sables politiques ont tiré des enseignements de la (des) 

rencontre(s) et ont changé leur mode de fonctionne-
ment. Si peu de personnes en situation de pauvreté 
ont tiré des enseignements de la (des) rencontre(s), 56% 
d’entre elles ont changé leur mode de fonctionnement.

Deux indicateurs servent à mesurer l’impact sur les per-
sonnes en situation de pauvreté. Le premier est l’épa-
nouissement personnel; 87% des personnes en situation 
de pauvreté disent que les Rencontres contribuent à 
leur épanouissement personnel (émancipation, soutien 
affectif et respect envers leur personne). Le deuxième 
indicateur porte sur la solidarité entre les personnes en 
situation de pauvreté; 52% des personnes en situation 
de pauvreté ressentent davantage de solidarité. Elles 
parlent d’un processus d’apprentissage entre personnes 
en situation de pauvreté originaires de différents pays. 
Elles constatent qu’elles ne sont pas les seules à éprou-
ver des difficultés; elles voient comment les autres résol-
vent leurs problèmes. Les personnes se sentant plus im-
pliquées, elles s’engagent davantage et font davantage 
confiance aux politiques et aux responsables politiques.

En ce qui concerne l’impact des Rencontres sur les 
acteurs et institutions de la société civile, 40% de l’en-
semble des personnes ayant répondu au questionnaire 
déclarent que les Rencontres ont eu une (énorme) in-
fluence sur les acteurs de la société civile actifs dans la 
lutte contre la pauvreté. Elles ont permis de créer de 
nouvelles organisations et ont facilité la collaboration 
entres les organisations. Petit bémol  : les rencontres 
n’ont pas pesé énormément sur le débat public. 

En ce qui concerne l’impact sur les politiques, on observe 
un résultat « contradictoire » intéressant. En effet, si 59% 
des responsables politiques estiment que les Rencontres 
ont une influence sur les politiques, au contraire 78% des 
personnes en situation de pauvreté considèrent qu’elles 
ont eu peu d’impact, voire aucun impact, sur l’élabora-
tion des politiques. Selon les personnes en situation de 
pauvreté, l’unique impact se traduit par une plus grande 
participation dans l’élaboration des politiques.

Voici quelques exemples spécifiques d’impacts poli-
tiques des rencontres qui ont été relevés:

•	 Les décideurs politiques soulignent qu’ils com-
prennent mieux ce qui se cache derrière les 
chiffres relatifs à la pauvreté, ce qui fait «  la vie 
réelle » des personnes en situation de pauvreté;

•	 La pauvreté a remonté sur l’échelle des priorités de 
l’agenda politique: les responsables politiques com-
mencent à penser à la pauvreté et à en débattre; 

•	 Au niveau européen, la pauvreté est inscrite dans 
l’agenda Europe 2020 ; les rencontres y sont peut-
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être pour quelque chose; 

•	 Les idées qui ont donné naissance à la «  recom-
mandation sur l’inclusion active » ont été débat-
tues lors des Rencontres; 

•	 On relève un impact sur 2010 – Année Européenne 
de lutte contre la pauvreté; 

•	 L’une des recommandations des Rencontres était 
l’organisation d’une année thématique de la MOC 
consacrée au sans-abrisme. 

•	 Les Rencontres ont suscité des débats sur les sys-
tèmes de revenu adéquat.

•	 Les inquiétudes portées par les Rencontres à pro-
pos de la précarité énergétique ont fait l’objet 

d’un suivi; 

•	 Au niveau national, les Rencontres européennes 
des personnes en situation de pauvreté ont ins-
piré l’organisation de rencontres semblables. 

L’évaluation de la participation aux cours des Ren-
contres est très positive. Pour chacune des questions, 
on atteint un niveau de satisfaction de 75% ou plus. 
Parmi les aspects positifs, on relève  : la grande mo-
tivation des participants, l’absence de pression, la 
bonne préparation, l’absence de problèmes linguis-
tiques ou d’autres problèmes entravant la participa-
tion. Quelques remarques négatives concernent les 
attentes trop élevées et la faible présence des respon-
sables politiques.
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Les délégations de personnes en situation de pauvre-
té se sont préparées à dialoguer avec les responsables 
politiques, les ONG, les universitaires et les personnes 
en situation de pauvreté d’autres pays. Les Eurodépu-
tés ont été clairement invités à apporter leurs contri-
butions aux ateliers. Seul un petit nombre d’entre eux 
ont accepté le défi et étaient présents. 

Dans les huit ateliers, des personnes en situation de 
pauvreté, des Eurodéputés, d’autres responsables po-
litiques, des représentants d’ONG et du monde uni-
versitaire ont échangé leurs expériences et leurs infor-
mations à propos de l’éradication de la pauvreté. La 
discussion s’est attardée sur les politiques passées et 
futures d’éradication de la pauvreté. Les délégations 
de personnes en situation de pauvreté ont présenté 
leurs priorités clés dans la lutte contre la pauvreté pour 
la prochaine décennie. Celles-ci avaient été définies 
lors des processus de préparation au niveau national 
et se basaient sur la réflexion menée à propos des re-
vendications issues des Rencontres précédentes. 

Priorités définies par les délégations 

1

Autriche

On ne veut pas un banc dans un parc, mais un logement 
décent.

Les organisations sociales reçoivent moins de finance-
ment alors que les besoins se font plus grands.

Il est minuit moins cinq ; le temps presse pour les popula-
tions pauvres.

1

Belgique

Dans le cadre de l’Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale (EY2010), l’UE devrait éla-
borer un plan de collaboration avec les organisations qui 
représentent les personnes en situation de pauvreté.

Il faudrait garantir un logement décent pour tous.

1

Bulgarie

Les politiques sont inefficaces parce qu’on utilise les res-
sources de manière inefficace.

Seule une volonté politique ferme pourra aider les popu-
lations, notamment dans les plus petites communautés.

Les mesures de lutte contre la pauvreté sont inadéquates ; 
nous avons besoin de critères plus qualitatifs qui refléte-
raient mieux la réalité bulgare par rapport au reste de 
l’Europe.

1

Chypre

Nous ne disposons pas d’un système de santé universel 
pour tous.

Les enfants devraient avoir des droits, pas des droits qui 
découlent de leur appartenance à une famille, mais des 
droits propres. Nous devons assurer la pleine mise en 
œuvre de la Convention sur les droits de l’enfant.

1

République Tchèque

Les gouvernements ont tout intérêt à aider les personnes 
en situation de pauvreté. Il faut intégrer tout le monde 
dans la société pour que le système continue à fonctionner.

Il faudrait encourager des initiatives de création d’emplois ; 
par exemple, éliminer les obstacles à la création de petites 
entreprises.

Les familles dans le besoin, les orphelins, les personnes 
sans-abri, les populations Roms et d’autres groupes ont 
besoin d’être davantage soutenus.

1

Danemark

Les usagers des services devraient être impliqués ; par 
exemple, en établissant un conseil dans chaque munici-
palité.

Les aides sociales pour les jeunes et les migrants sont 
trop basses.

Le droit au logement devrait entrer en application.

1

Estonie

Le troisième secteur éprouve des difficultés à accéder aux 
Fonds structurels. Souvent, il doit avancer une partie du fi-
nancement. Cela pose problème aux jeunes organisations.

Le logement et la santé sont une priorité au même titre que 
les pensions, l’apprentissage tout au long de la vie et l’édu-
cation pour tous.

1

Finlande

Les pays scandinaves disposent d’un bon système de pro-
tection sociale, mais celui-ci est complexe et certaines 

Rapport des ateliers
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personnes éprouvent du mal à trouver le bon bureau et à 
obtenir une aide adéquate.

La participation peut être réussie. EIle permet un échange 
de solutions innovantes, proches des gens et comportant 
une dimension humaine; c’est extrêmement  important.

1

France

Il faut éviter les emplois précaires.

Les droits devraient être accordés automatiquement plu-
tôt que de devoir être réclamés de manière répétée.

1

Allemagne

Les personnes en situation de pauvreté devraient être en-
tendues. Il est inutile qu’elles doivent se battre pour parti-
ciper à l’élaboration de rapports politiques sur la pauvreté.

On a besoin de plus amples informations à propos de la 
pauvreté afin de pouvoir mieux évaluer les répercussions 
des lois et des règlements.

Un système de formation continue devrait permettre aux 
personnes de terminer leur enseignement supérieur plus 
tard dans leur vie.

La pauvreté causant des maladies, la santé est une ques-
tion essentielle.

1

Grèce

Le droit au logement est un droit fondamental, mais en 
Grèce, il est difficile d’y accéder. C’est surtout vrai pour les 
jeunes. On a besoin de logements sociaux pour les per-
sonnes sans-abri.

1

Hongrie

Il faudrait améliorer la situation des femmes sur le mar-
ché de l’emploi afin qu’elles puissent mieux concilier leur 
vie familiale et leur vie professionnelle. Parmi les initiatives 
intéressantes, on peut citer : les mesures en faveur des 
femmes qui reprennent le travail après avoir élevé leurs 
enfants, l’adaptation des horaires de travail, la flexibilité 
dans l’accueil des enfants (malades) et les salaires décents.

Des mesures pour garantir la participation des jeunes sur 
le marché du travail s’imposent. Les jeunes en fin de scola-
rité et sans emploi devraient avoir la possibilité d’acquérir 
une expérience professionnelle dans des organisations de 
la société civile. Les employeurs pourraient recevoir des in-
citants financiers pour engager des jeunes.

1

Italie

Les responsables politiques n’assistent pas à nos ren-
contres; ils se fichent de nos problèmes. Nous sommes 
frustrés et même choqués par leur absence aujourd’hui! 
Croient-ils que nous allons résoudre tous les problèmes 
nous-mêmes d’ici à 2020?

Il n’y a plus d’investissements dans l’inclusion et dans les 
actions sociales. En conséquence, il y a de plus en plus 
de violence, de répression et de sanctions au lieu de se 
concentrer sur la prévention.

1

Irlande

Au niveau européen, on observe une tendance positive 
dans le dossier du revenu minimum. Néanmoins, au ni-
veau national, la tendance est plutôt à une diminution 
de son montant. Ce qui aggrave la situation de nom-
breuses personnes.

Les responsables politiques devraient se montrer plus 
responsables. En d’autres termes, ils devraient garantir 
un suivi efficace et une évaluation réelle. Cela s’impose si 
l’on veut montrer que la lutte contre la pauvreté est une 
des grandes priorités de l’agenda européen et indiquer 
les démarches à entreprendre.

1

Lettonie

Les services (téléphonie mobile, chauffage, eau) coûtent 
très cher. On voit les résultats des privatisations et de la 
libéralisation des marchés.

A cause de la crise, le gouvernement prépare une réforme 
du budget de l’état. Les impôts augmentent et les bud-
gets sociaux diminuent. Le gouvernement ne songe pas 
du tout à aider les personnes en situation de pauvreté.

1

Lituanie

Il est nécessaire d’investir dans la formation des employés 
afin de leur donner la possibilité d’acquérir de nouvelles 
qualifications et de réorienter leur carrière. Il faut mettre 
au point davantage d’outils en prévision d’une éven-
tuelle crise dans leur secteur.

On pourrait améliorer l’utilisation et l’affectation des 
Fonds structurels européens.

Les familles devraient recevoir de l’aide car elles consti-
tuent la pierre angulaire de nos sociétés.
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1

Luxembourg

Le logement est une question importante car certaines 
personnes y consacrent la moitié de leurs revenus. Il n’y a 
pas suffisamment de logements sociaux et de logements 
abordables.

Un guichet unique pour toutes les questions sociales ai-
derait à dépasser le déficit d’informations.

Il conviendrait de mieux organiser l’accès au crédit. 

1

Malte

Il conviendrait de faciliter le financement des projets 
sociaux des ONG par les Fonds européens. Si les projets 
marchent bien, pourquoi ne pas continuer à les soutenir?

Nous recommandons le financement permanent des 
organisations qui collaborent étroitement avec les per-
sonnes en difficulté.

Les usagers des services devraient être impliqués dans la 
planification, la mise en place et le suivi des services. 

1

Norvège

Nous devrions mettre nos responsables politiques au défi 
de s’intéresser réellement au logement social. Il y a suf-
fisamment d’argent et d’espace, mais les responsables 
politiques rechignent à rendre le logement abordable.

On peut instaurer un revenu minimum car l’argent ne 
manque pas en Norvège. C’est ridicule d’être pauvre en 
Norvège.

1

Pologne

Les institutions devraient être mieux informées à pro-
pos du sans-abrisme afin de mieux comprendre les per-
sonnes concernées par ce phénomène.

Les Fonds européens devraient être plus accessibles et 
devraient avant tout bénéficier aux personnes en situa-
tion de pauvreté.

1

Portugal

Il y a pénurie d’informations. Les gens ne connaissent pas 
leurs droits (soins de santé gratuits, la manière de remplir 
les documents). Les gens ne connaissent pas les services 
disponibles.

Des systèmes d’emprunts et de prêts responsables de-
vraient voir le jour afin de permettre aux gens de vivre 
décemment.

1

Roumanie

Il est primordial d’investir davantage dans l’éducation. Cela 
signifie offrir des services d’éducation dans les zones rurales, 
aux populations en difficulté, aux enfants à problèmes. 
L’éducation devrait être gratuite pour tous et il conviendrait 
de garantir une éducation de meilleure qualité afin que les 
gens puissent décrocher des emplois qualifiés.

Un revenu adéquat, des salaires décents et de bonnes 
conditions de travail sont nécessaires pour avancer dans 
la vie.

Il conviendrait de réaliser l’égalité des chances pour tous.

1

Slovaquie

Les femmes ont des emplois très précaires; elles devraient 
être mieux protégées.

On a grand besoin de logements sociaux et de loge-
ments abordables. Les jeunes aussi sont expulsés de leur 
logement et se retrouvent à la rue. Ils perdent tout espoir 
pour l’avenir. 

1

Slovénie

Il n’existe qu’un seul objectif : réaliser tous les droits hu-
mains dans tous les domaines. Dans la réalité, ces droits 
sont de moins en moins respectés.

1

Espagne

Les personnes handicapées devraient recevoir des traite-
ments orthopédiques gratuitement.

Eliminer les obstacles architectoniques et psycholo-
giques.

Un certain pourcentage du budget national devrait être 
alloué à la lutte contre la pauvreté.

Une plus grande attention doit être accordée aux soins 
de santé des toxicomanes.

1

Suède

On néglige la pauvreté des enfants et les problèmes des 
enfants en situation de pauvreté au sein de leur famille.
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Il est important d’allouer des ressources financières à la 
recherche afin de mieux définir les problèmes et les solu-
tions possibles.

1

Pays-Bas

Les coûts liés au logement, notamment le coûts de l’éner-
gie, ne devraient pas manger la majeure partie du bud-
get des ménages.

Des bonnes structures de participation organisée de-
vraient être disponibles à tous les niveaux. 

1

Royaume-Uni

L’éducation financière devrait faire partie des pro-
grammes scolaires afin que les jeunes apprennent à gé-
rer leur budget le plus tôt possible.

Les allocations de chômage sont inadéquates par rap-
port aux salaires moyens. Les récentes annonces bud-
gétaires font craindre une aggravation de la situation 
– nous allons subir des coupes dans les services publics.

Rapport de synthèse des ateliers

Les principaux résultats des ateliers sont résumés sous 
la forme de trois questions:

1.	 Qu’est-ce que la pauvreté dans le contexte de 
l’Année 2010 ?

2.	 Qui est prêt à lutter contre la pauvreté ?

3.	 Comment devrait-on lutter contre la pauvreté ?

Des témoignages relevés lors des discussions en ate-
liers illustrent les conclusions. 

Qu’est-ce que la pauvreté dans le contexte de l’An-
née 2010 ?

Certaines personnes nient l’existence de la pauvreté 
parce qu’il n’est pas facile de définir qui sont les per-
sonnes en situation de pauvreté, ou que parfois, ces 
personnes vivent leur vie dans l’ombre, dans l’esseu-
lement ; leurs problèmes sont niés.

Toutefois, la pauvreté est une réalité. De plus en plus 
de personnes témoignent de ce que signifie « vivre en 
situation de pauvreté ».

“Mon loyer est passé de 800 à 900 euros par mois sur 
une période de trois ans. Un loyer moyen s’élève à 850 
euros sans les charges (par exemple, le chauffage). Je 
vais devoir passer d’un logement de 80 m2 à 50 m2 et y 
vivre avec mes trois enfants”. (Finlande)

La pauvreté et l’exclusion sociale sont souvent liées à 
l’absence d’un revenu adéquat. Les gens restent sans 
emploi de plus en plus longtemps. Les gens sont han-
dicapés ou connaissent des soucis de santé. Les per-
sonnes ont un emploi, mais celui-ci n’est pas suffisam-
ment bien rémunéré. 

“Je travaille 10 heures par jour mais mon revenu est 
calculé sur une base d’un contrat de travail de 3 heures 
par jour! En Italie, la situation est difficile et le gouver-
nement ne fait rien pour nous aider”. (Italie)

L’absence de revenu n’est pas la seule cause de la 
pauvreté. On relève des problèmes dans plusieurs do-
maines ; la pauvreté est un phénomène pluridimen-
sionnel.

“Les besoins et les exigences des personnes en situa-
tion de pauvreté ne sont pas surréalistes, ils sont jus-
tifiés. Nous avons droit à un logement décent, à un 
salaire décent et à un emploi décent. Nous devrions 
vivre dans la dignité et dans le respect. Le logement, 
l’emploi, la santé, l’éducation,... sont des droits qui ne 
sont pas réalisés!” (Pologne)

Pour couronner le tout, les problèmes relevés dans les 
différents domaines sont liés les uns aux autres. Par 
exemple, l’absence d’un revenu empêche d’accéder à 
un logement décent ; les soucis de santé vous empê-
chent d’accéder au marché de l’emploi. Une approche 
politique holistique et intégrée s’impose, qui tiendrait 
compte de cette complexité.

Les personnes en situation de pauvreté ne constituent 
pas un groupe homogène ; il est donc essentiel de te-
nir compte de cette diversité lors de l’élaboration de 
stratégies efficaces de lutte contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale. Parmi les groupes vivant en situation 
de pauvreté, on peut citer : les migrants, les enfants, 
les familles monoparentales, les personnes handica-
pées et les personnes souffrant de troubles mentaux. 
Tous ses groupes présentent des besoins spécifiques.

« En Grèce, la problématique des migrants n’a rien à 
voir avec le dossier financier ; les problèmes viennent 
du statut irrégulier des personnes concernées, de leur 
« inexistence » au sein de la communauté. Nous vou-
lons assurer un avenir à nos enfants. »

«  Dans mon pays, je touche un revenu minimum. 
Toute ma famille et moi-même devons vivre avec 500 
euros. J’ai rempli une demande pour un logement 
social, mais je ne dispose pas de suffisamment de 
« points » pour l’obtenir. Alors, je vis dans un camp, un 
camp humide et c’est très mauvais pour la santé de 
mon épouse. Obtenir un logement social serait mira-
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culeux. Aucune banque ne m’accorde de prêt, même si 
j’apporte une garantie : je suis victime de ségrégation 
parce que je suis Rom!” (Italie)

“Les familles monoparentales sont vulnérables. Au 
sein de ces familles, la pauvreté des enfants est une vé-
ritable menace. Il est difficile d’élever un enfant toute 
seule. Ces femmes sont victimes de discrimination, 
elles ne reçoivent aucune aide financière de la part du 
gouvernement. Si vous avez un mari, vous êtes mieux 
lotie que les mères célibataires” (Grèce).

Combien de personnes vivent en situation de pau-
vreté ? La recherche d’une méthode d’évaluation adé-
quate n’est pas facile et elle n’est pas innocente du 
tout. Les choix opérés dépendent de normes et de va-
leurs. Mesurer la pauvreté en fonction d’un seuil exige 
de poser un jugement à propos de ceux qui méritent 
l’aide de la société.

“Il n’y a qu’à travers des témoignages personnels que 
les responsables politiques peuvent comprendre ce 
qui se passe. Les responsables politiques devraient 
écouter les personnes en situation de pauvreté ; celles-
ci ne se trouvent pas dans les statistiques ; les respon-
sables politiques n’ont aucune idée précise de ce qu’est 
la pauvreté.” (Portugal)

Il y a un double risque à mesurer la pauvreté. Le pre-
mier est le risque de définir un indicateur trop général. 
Par exemple, l’indicateur relatif aux ménages sans em-
ploi pourrait englober tous les pensionnés. Nous ne 
devons pas assimiler la retraite à la pauvreté au risque 
de détourner l’attention politique des situations de 
pauvreté plus graves et plus urgentes.

“Lorsqu’on élargit les critères, on fait augmenter le 
nombre de personnes en situation de pauvreté et les 
objectifs deviennent moins ambitieux. (Belgique)

Le second risque viendrait d’indicateurs trop restric-
tifs. Par exemple, si on se concentre exclusivement 
sur la grande pauvreté, il est possible qu’on néglige 
les aides et les services s’adressant à un plus grand 
nombre de personnes en situation de pauvreté. 

En outre, nous avons besoin d’indicateurs qui ne 
concerneraient pas la seule croissance économique, 
mais qui s’attarderaient sur la protection sociale des 
personnes. Ne prendre en considération que la crois-
sance est une erreur, les indicateurs doivent per-
mettre d’analyser la situation des personnes au sein 
de la société et sur leur bien-être.

On se souviendra probablement davantage de l’an-
née 2010 comme l’année de la crise économique plu-
tôt que comme l’Année de lutte contre la pauvreté 

et l’exclusion sociale. Les effets de la crise captent 
toute l’attention des responsables politiques, certains 
d’entre eux allant jusqu’à déclarer que, lorsqu’on sera 
sorti de la crise, il n’y aura plus de pauvreté. Rien n’est 
moins vrai. La pauvreté existait bien longtemps avant 
l’actuelle crise économique. 

“Les personnes en situation de pauvreté ne sont pas 
responsables de la crise et cette dernière n’est pas la 
cause de la pauvreté, elle l’a juste accentuée. Il y avait 
des personnes en situation de pauvreté avant la crise”. 
(Slovénie)

En temps de crise, il est primordial d’investir dans les 
gens. Cela signifie qu’il faut éviter les coupes dans les 
aides et les services sociaux. 

“N’oublions pas qu’en réponse à la crise, il est néces-
saire de se doter d’une politique de cohésion sociale. 
La réalité est différente : l’on constate des coupes dans 
les services de base et les personnes en situation de 
pauvreté portent tout le poids de la crise. Toutefois, 
une analyse des origines de la crise montre que ce ne 
sont pas les personnes en situation de pauvreté qui 
l’on provoquée ». (Royaume-Uni)

“Une partie de notre mission consiste à rappeler qu’on 
ne peut pas s’en sortir ni réaliser les objectifs de réduc-
tion de la pauvreté (en Europe et sur la scène interna-
tionale, les objectifs du millénaire pour le dévelop-
pement) si on se limite à des mesures de restrictions 
budgétaires. On ne relance pas l’économie sans ré-
pondre aux besoins quotidiens des gens et si on laisse 
la situation dégénérer. (Royaume-Uni)

Qui est disposé à lutter contre la pauvreté ?

La lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est 
une lutte collective. Elle requiert les efforts de tout 
un chacun. Pour certains, il s’agit d’un devoir  ; pour 
d’autres, d’une opportunité. 

“On peut discuter de la participation jusqu’à la fin des 
temps, mais les personnes ne s’impliqueront jamais si 
elles ne se sentent pas représentées par leur gouverne-
ment.” (Irlande)

Même si des résultats ont été engrangés dans certains 
pays, il faut faire passer un message clair aux respon-
sables politiques. Les détenteurs du pouvoir doivent 
davantage répondre de leurs actes. Ils doivent entre-
prendre des actions et assurer la visibilité de celles-ci. 

Répondre de ses actes, cela signifie prévoir des me-
sures d’évaluation et de suivi. Afin d’encourager les 
responsables politiques à respecter leurs engage-
ments, les propositions formulées devraient reposer 
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sur un travail de recherche, sur une discussion me-
née dans le cadre d’un processus participatif, tandis 
qu’un suivi sérieux des actions s’impose. Ainsi, les res-
ponsables politiques n’auront pas d’autre choix que 
de réfléchir à l’impact des politiques qu’ils mènent. Il 
est nécessaire d’impliquer les personnes concernées 
dans le suivi de leurs actions. 

Certains responsables politiques avouent que, parfois, 
une pression de l’extérieur est nécessaire pour faire 
avancer le processus d’élaboration des politiques. 

“Les personnes en situation de pauvreté devraient être 
davantage impliquées dans la préparation et la mise 
en œuvre des politiques.  Seule la représentativité de 
leurs organisations reste sujette à questions” (France)

C’est également une question de communication : 
l’Union Européenne ne communique pas correcte-
ment à propos des actions qu’elle entreprend. Si cer-
tains pays européens mènent sans doute d’excellents 
projets, les informations à leur propos font défaut. En 
conséquence, les décideurs politiques devraient envi-
sager de donner une meilleure visibilité à leurs actions.

La parole des personnes en situation de pauvreté est es-
sentielle pour façonner la lutte contre la pauvreté. Nous 
avons l’occasion d’utiliser leurs expériences. Au lieu de 
rester passives et à la marge, les populations concer-
nées veulent contribuer à la recherche de solutions. 

“Nous ne sommes pas ici pour obtenir des privilèges, 
mais parce que c’est notre devoir en tant que citoyens”. 
(Roumanie)

L’expérience des personnes en situation de pauvreté 
est une source inestimable d’informations qui permet 
de mettre au point des actions politiques plus adé-
quates et plus efficaces. 

“Les responsables politiques sont détachés de la réa-
lité. On ne parle pas la même langue”. (Pologne)

“Collaborer est essentiel. Les ONG devraient être impli-
quées dans le travail parlementaire. Elles sont les plus 
à même de traduire les décisions politiques en actions 
pratiques au quotidien. L’implication des ONG est sy-
nonyme de stratégies plus efficaces”. (Slovénie)

La participation à l’élaboration des politiques peut 
être organisée à différents niveaux.

Le niveau local présente un intérêt évident, car il se si-
tue à plus petite échelle. Les questions à débattre sont 
plus proches des réalités quotidiennes et du cadre de 
vie des personnes en situation de pauvreté. L’instru-
ment des « comités d’usagers » peut aider à structurer 
la participation des personnes en situation de pauvreté.

Le niveau européen peut également être porteur 
d’opportunités. Nous exigeons notamment que les 
personnes en situation de pauvreté soient au cœur 
de la Plate-forme européenne de lutte contre la pau-
vreté que l’on se propose de mettre en place. Paral-
lèlement, des plates-formes nationales doivent voir 
le jour. Un véritable suivi des actions de ces plates-
formes et une réelle participation des personnes en 
situation de pauvreté au sein de celles-ci garantiraient 
la présence des personnes en situation de pauvreté à 
la table d’élaboration des politiques. 

Afin d’éviter que la participation ne se limite à informer 
les populations une fois les décisions prises et les pro-
grammes mis en place, celle-ci doit se produire à toutes 
les étapes du processus d’élaboration des politiques.

Les avantages pour les participants

“Il y avait dans notre organisation une personne qui 
était sans-abri depuis plus de 20 ans.  Via des efforts 
de médiation et d’accompagnement, on lui a offert un 
emploi permanent. Pour lui, c’était comme aller en pri-
son. Dans notre groupe, il pouvait parler ouvertement 
de ses sentiments, il se sentait en confiance et cela l’ai-
dait beaucoup”. (Autriche)

“Mon militantisme et mon engagement m’ont aidé 
à rompre mon isolement – à me sentir soutenu et à 
me rendre compte que l’union fait la force. Cela m’a 
également aidé à concevoir un projet cohérent de 
lutte contre la pauvreté – des solutions pratiques sont 
nécessaires. Faire partie d’un réseau, ça aide à avan-
cer dans la vie – je veux me battre pour un monde 
meilleur”. (Belgique)

Les avantages pour tous

“Dans les régions éloignées, on trouve, entre autres, 
des parents dont le parcours scolaire a laissé de mau-
vais souvenirs. Ils souhaitent offrir à leurs enfants de 
meilleures chances pour évoluer dans la société et 
pour réussir à l’école. Grâce à une confrontation mu-
tuelle entre ces parents et les écoles, nous sommes 
parvenus à éviter les critiques mutuelles et à instaurer 
une collaboration constructive. Au bout du compte, 
tout le monde poursuit le même objectif :de meilleures 
chances pour nos enfants”. 

Il faut insister sur le rôle joué par les ONG. Bien évi-
demment, la société civile et les ONG ne sont pas très 
développées. Il faut investir dans les organisations 
pour nouer un dialogue. 

“Les ONG peuvent faciliter le dialogue” (Pays-Bas)

“En Estonie, lorsqu’on parle d’implication, il est essen-
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tiel que les ONG disposent de plus de pouvoir. Les ac-
tions entreprises par le troisième secteur débouchent 
d’office sur des résultats tangibles. Il est essentiel que 
les populations se rendent compte que quelque chose 
a changé dans leur vie”.

Une culture du dialogue s’impose et, en conséquence, 
il faut mettre au point un processus d’apprentissage. 

“La participation devrait s’inscrire dans le parcours 
éducatif et formatif. Comment un processus d’appren-
tissage mutuel peut-il nous mener à nouer un dialo-
gue constructif ? Il est également essentiel de former 
des experts en matière de pauvreté et d’exclusion so-
ciale.” (Bulgarie)

Comment devrait-on lutter contre la pauvreté ?

« Pourquoi se fixer comme objectif d’aider 20 millions 
de personnes en situation de pauvreté à s’intégrer 
dans la société à l’horizon 2020, alors que 60 millions 
d’autres personnes restent exclues? »(Slovaquie)

Afin de consolider les politiques de lutte contre la pau-
vreté, il conviendrait de mieux utiliser les instruments 
existants. Il s’agit par exemple de la Charte des droits 
fondamentaux, des Fonds européens, de l’application 
des textes de loi existants ou de l’Année européenne 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Les droits fondamentaux figurent noir sur blanc dans 
différentes conventions. Toutefois, pour les personnes 
vivant en situation de pauvreté, ces droits ne sont ni 
accessibles ni applicables.

“Par « participation » il faudrait entendre « donner à 
chacun la possibilité d’être informé et de revendiquer 
ses droits en déposant des plaintes. Existe-t-il une ju-
ridiction compétente en la matière? L’information sur 
les droits doit être diffusée afin d’en assurer le respect” 

“Si elles sont mieux informées, les personnes pourront 
mieux utiliser les services. Cela renforce leur amour-
propre et leur confiance en elles. Cela peut avoir une 
incidence positive sur la manière dont sont traitées les 
personnes en situation de pauvreté » (Pays-Bas). 

L’Année européenne de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale est un excellent instrument pour 
attirer l’attention sur cette problématique et pour la 
faire figurer à l’agenda politique.

“Nous souhaitons que les citoyens européens chan-
gent leur manière de voir les personnes en difficultés.” 

Il existe des financements pour les projets visant l’éra-
dication de la pauvreté, mais souvent, ceux-ci sont 
limités dans le temps et les résultats doivent être en-
grangés sur une trop courte période. Après chaque 

évaluation positive, davantage de financements de-
vraient être alloués sur le long terme.

“Solliciter des financements européens est une bonne 
idée. Toutefois, nous constatons une certaine bureau-
cratie administrative qui cause quelques soucis. Nos 
capacités à utiliser ces fonds comme il se doit sont li-
mitées”. (Bulgarie)

L’écart entre les lois existantes et la mise en applica-
tion de ces lois doit disparaître.

“Il existe un écart entre l’urgence de la situation et les 
objectifs de l’UE. On constate également un fossé entre 
les théories (lois, droits) et la réalité des personnes en 
situation de pauvreté. Les lois et les droits ont beau 
exister, ils ne sont pas toujours respectés. Il est grand 
temps de veiller à ce que ces lois soient appliquées et 
que les personnes en situation de pauvreté aient accès 
à leurs droits dans leur vie quotidienne”. 

La pauvreté est un problème pluridimensionnel. Pour 
avoir un impact, les actions doivent se mener dans 
plusieurs domaines, dont le logement, le revenu et la 
pauvreté des enfants. 

Le logement: les participants citent comme pro-
blèmes la faible qualité des logements, ainsi que le 
coût des loyers et des propriétés immobilières 

“En Suède, il n’y a pas de logements pour tous ; donc 
les loyers grimpent. S’il y avait suffisamment de loge-
ments pour tout le monde, les loyers ne seraient pas 
aussi élevés qu’aujourd’hui” (Suède).

Au-delà du logement, le cadre de vie est également 
important. Les participants plaident en faveur de 
cadres sociaux sûrs offrant une chance et des oppor-
tunités aux enfants. 

“Tout travail de rénovation doit mettre l’accent sur le 
prix raisonnable du logement. Des mécanismes de 
contrôle et d’évaluation devraient être mis en place 
pour éviter la spéculation, qui vise à expulser les gens 
de certains quartiers. Un autre problème est lié aux 
risques de ghettoïsation”. (Belgique)

“Nous voulons des logements décents et sûrs dans un 
cadre social sécurisé. Les quartiers jouent un rôle dé-
terminant. Nous voulons un environnement tourné 
vers l’avenir”. (Pays-Bas)

La longueur des temps d’attente dans les centres d’ac-
cueil pour sans-abris est inacceptable.

“Les responsables politiques ne comprennent pas ce 
que signifie un logement décent parce qu’ils vivent 
dans des logements confortables – ils ne savent pas 
ce que cela signifie d’élever un famille dans un loge-
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ment surpeuplé et ils méconnaissent l’impact que cela 
exerce sur les résultats scolaires et sur d’autres fac-
teurs”. (Royaume-Uni) 

Une fois un logement garanti, on ne peut oublier la 
question de l’accès à une fourniture d’énergie abor-
dable.

“Un autre problème est posé par un chauffage adapté. 
Souvent, les logements sont tellement vieux que les 
frais de chauffage s’envolent véritablement – pour 
les personnes qui possèdent des compteurs prépayés, 
la situation va de mal en pis. Les conséquences sur 
la santé sont évidentes. Ceux qui veulent réduire les 
coûts devraient aider les populations à vivre dans des 
logements décents, car un logement décent entraîne 
une diminution des coûts des carburants et de la cri-
minalité”. (Royaume-Uni)

“Les coûts du chauffage et de l’énergie poursuivent 
leur envolée et atteignent parfois des niveaux tels 
que des familles entières sont expulsées de leur loge-
ment. En Pologne, l’hiver dernier, 2000 personnes sont 
mortes à cause du froid. Il conviendrait de fixer un pla-
fond maximal pour les coûts énergétiques et les expul-
sions devraient être interdites.” (Pologne)

Le revenu: les inégalités au sein de la société sont évi-
dentes à la lecture des différences de revenus entre 
les plus riches et les plus pauvres. Non seulement 
les personnes en situation de pauvreté peinent pour 
survivre, mais elles doivent également subir les hu-
miliations que leur imposent leurs mauvaises condi-
tions de vie. Des dettes à des taux d’intérêt scanda-
leusement élevés sont contractées pour acheter des 
biens de première nécessité tels que la nourriture. En 
conséquence, le débat sur le revenu minimum adé-
quat pour une vie décente ne peut plus rester sans 
réponse. Le temps est venu d’agir. 

“D’après de nombreux gouvernements, le moment 
n’est pas opportun pour revendiquer une augmenta-
tion des aides sociales. Nous devons réfuter cette posi-
tion. Les économistes soutiennent l’idée selon laquelle 
les dépenses sociales ne constituent pas un coût mais 
un investissement. Préconiser aux gouvernements des 
coupes dans les dépenses sociales est contraire aux 
objectifs de la Stratégie Europe 2020. De plus, aug-
menter le revenu minimum permettrait d’injecter da-
vantage d’argent dans l’économie. Les personnes en 
situation de pauvreté en ont besoin pour des choses 
essentielles – le chauffage… etc. Augmenter le revenu 
minimum peut être bénéfique pour l’économie du 
pays.” (Belgique)

“Chaque citoyen devrait pouvoir accéder aux services 

financiers. Avant la prochaine Rencontre des per-
sonnes en situation de pauvreté, la Commission Euro-
péenne va prendre des initiatives visant à garantir l’ac-
cès à des services financiers de base”. (un responsable 
politique européen)

“Les mères célibataires sont souvent prêtes à travailler 
comme bénévoles – la société n’offre pas toujours du 
travail à tout le monde. La société profite du travail 
des bénévoles ; dès lors, il conviendrait d’envisager de 
rémunérer ces personnes pour le travail précieux et 
utile qu’elles effectuent”. (Grèce)

La pauvreté des enfants : les enfants sont notre 
avenir et la pauvreté des enfants est une préoccu-
pation majeure pour quiconque est impliqué dans la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Ce qui 
pousse les personnes en situation de pauvreté à aller 
de l’avant dans la vie, c’est le souhait d’offrir un avenir 
meilleur à leurs enfants. Il conviendrait de s’attaquer 
aux mécanismes structurels d’exclusion afin de façon-
ner un cadre durable dans lequel les enfants pour-
raient grandir. 

“Les enfants constituent un groupe vulnérable et non 
protégé au sein de la société. Ils ne peuvent rien faire 
pour se sortir de la pauvreté. Il est essentiel de repé-
rer les problèmes le plus tôt possible. L’éducation est 
une question centrale : en Estonie, de nombreux étu-
diants décrochent. Nous devrions repérer les enfants 
qui ont besoin d’aide de manière très précoce. Il existe 
des étapes plus sensibles dans le développement de 
chaque enfant. Aucun talent ne devrait être négligé!” 
(Estonie)

L’accès à l’éducation est une condition centrale si nous 
voulons investir dans un avenir meilleur.

“ En milieu rural, les écoles ferment parce que la po-
pulation s’en va…dès lors, il est fréquent, à l’école 
primaire, d’avoir des classes uniques composées d’en-
fants de 6 à 10 ans. Les écoles privées ont de plus en 
plus de succès et l’école publique est dépourvue de 
moyens. Nous avons besoin d’un enseignement de 
qualité pour tous!” (Roumanie)

Il est essentiel de rompre le cycle de la pauvreté. La 
pauvreté des enfants est une problématique familiale, 
qui concerne notamment les parents célibataires et 
les parents isolés. Elle va de pair avec des problèmes 
familiaux tels que l’accès aux services sociaux, l’accès 
à l’éducation, le revenu décent, l’emploi et le fait de ne 
pas disposer de papiers. Les politiques de lutte contre 
la pauvreté des enfants devraient soutenir les familles 
car, quelle que soit la forme qu’elles prennent, elles 
sont le moteur de la société.
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“Nombreuses sont les personnes obligées de quit-
ter leurs fils, leurs filles ou leur famille entière à la re-
cherche d’un emploi en Europe occidentale. Ces en-
fants doivent composer avec cette immense perte et 
grandir seuls sans recevoir l’aide dont ils ont besoin. 
Cela peut également provoquer des troubles men-
taux. L’UE doit soutenir les familles car la famille est le 
moteur de la société”. (Lituanie)

L’accès aux services sociaux est une stratégie qui per-
met d’améliorer la situation des familles, mais cet ac-
cès n’est pas garanti pour tous. 

“Les guichets uniques présentent une grande utilité. 
Actuellement, les services sont nombreux et il n’est pas 
facile de comprendre à quel service il faut s’adresser 
pour recevoir de l’aide. Le système devrait être sim-
plifié pour une meilleure vue d’ensemble. L’objectif 
est d’éviter d’humilier les personnes qui sollicitent de 
l’aide.” (Grèce)

Il est évident que les lacunes dans la protection et 
l’aide que les personnes en situation de pauvreté re-
çoivent de l’état sont compensées par la solidarité in-
formelle. Nous ne pouvons pas tolérer que ce soit la 
seule manière de survivre au quotidien.

“Dans notre organisation (une agence de protection 
de l’enfant), nous offrons des repas chauds aux en-
fants de familles en situation de pauvreté (pendant les 
congés scolaires, ils ne reçoivent pas de repas chauds). 
Certains d’entre nous y travaillent comme bénévoles, 
car nous sommes nous-mêmes chômeurs”. (Estonie)
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Chaque atelier est invité à définir deux priorités clés 
pour les dix prochaines années. Cet exercice suscite 
des débats intéressants et permet de dégager des 
tendances communes à tous les ateliers, notamment :

•	 Les délégués insistent sur la nécessité d’une “pen-
sée globale”. Les personnes touchées par la pau-
vreté et l’exclusion sociale sont des êtres humains, 
leur vie n’est pas fragmentée ; les besoins en ma-
tière d’éducation, de santé, d’emploi et de loge-
ment sont tous liés. La pauvreté est une injustice 
et les personnes en situation de pauvreté exigent 
que leurs droits humains, tous leurs droits hu-
mains, soient respectés. Ceux-ci ne peuvent pas 
être décomposés en petits morceaux. La plupart 
du temps, dans le cadre de leur travail, les respon-
sables politiques, les universitaires, les travailleurs 
sociaux subdivisent les réalités en plusieurs caté-
gories de pénuries ou de problématiques. Peut-
être est-ce la manière de travailler la plus efficace ; 
ce faisant, les personnes en situation de pauvreté 
éprouvent des difficultés à parler de leur réalité de 
manière globale. 

•	 Quand on souhaite développer ou instaurer la 
participation (ou une plus grande participation), 
par quel bout doit-on commencer ? Ces ques-
tions ont été débattues par plusieurs ateliers. Les 
délégués semblent partager l’idée que la partici-
pation doit commencer au niveau local, avant de 
s’étendre au niveau régional, national et, enfin, au 
niveau européen. En d’autres termes, les délégués 
reconnaissent que le travail ne manquera pas « au 
niveau local », avec l’aide des ONG et dans un es-
prit d’ouverture et de coopération avec les res-
ponsables politiques.

•	 Enfin, les participants répètent de manière ap-
puyée que les personnes en situation de pau-
vreté sont fortes lorsqu’elles réfléchissent et tra-
vaillent ensemble, à tous les niveaux, lorsqu’elles 
ont la chance de mutualiser leurs expériences, 
lorsqu’elles peuvent apprendre les unes des 
autres, quels que soient les aspects de la pauvreté 
qui les affectent.

Les priorités définies dans chaque atelier sont présen-
tées lors de la dernière plénière ; elles sont notées sur 
les faces de différents cubes qui seront empilés les 
uns sur les autres afin d‘ériger le « mur des priorités » 
pour les années à venir. Les priorités définies sont for-
mulées de la manière suivante: 

Nous voulons un revenu minimum adéquat pour une 
vie décente pour tous, surtout pour les familles.

Comme héritage de l’Année européenne 2010, il fau-
drait que tous les acteurs concernés soient parties 
prenantes de la Plate-forme européenne de lutte 
contre la pauvreté, avec, au centre, les personnes en 
situation de pauvreté. 

Garantir l’accès aux droits fondamentaux tels que le 
logement, l’emploi, le revenu minimum, l’éducation, 
la santé et la culture et éliminer toutes les barrières et 
les obstacles qui l’entravent

Garantir la participation effective des personnes 
concernées dans l’élaboration, la mise en œuvre, le 
suivi et l’évaluation des politiques publiques.

L’approche de la pauvreté ne doit pas être fragmentée. 
Il est indispensable de lutter contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale dans le cadre d’une approche globale.

Les priorités de la lutte contre la pauvreté sont : 

•	 augmenter l’offre de logements, surtout de loge-
ments sociaux

•	 tenir compte de la famille

•	 soutenir les personnes handicapées

•	 faciliter l’accès à l’emploi

•	 faciliter l’accès aux services

•	 la migration

•	 la participation

•	 l’égalité et des droits pour tous!

•	 construire une Europe pour tous!

•	 ne pas faire payer le prix de la crise aux personnes 
en situation de pauvreté!

•	 mettre un terme aux inégalités (dans la pratique)

•	 placer les personnes au centre!!! Les gens 
d’abord!!!

•	 assez de blabla!!!

•	 la pauvreté est aussi importante que le réchauffe-
ment climatique au niveau mondial!!

Un revenu minimum pour une vie décente et une par-
ticipation active. Nous avons besoin de la participa-
tion pour définir ce qu’est une vie décente. 

Le gouvernement doit se montrer responsable et ne 
pas procéder à des coupes dans les budgets sociaux ; il 
doit trouver des instruments permettant aux citoyens 
de vivre dans la dignité. 

Principales priorités pour la prochaine décennie 
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Les dirigeants politiques devraient être tenus respon-
sables de toutes leurs décisions. Pour ce faire, il est 
essentiel que les décisions se basent sur des travaux 
de recherche, qu’elles soient le fruit d’un processus 
participatif et que les avancées dans la réalisation des 
objectifs soient suivies de près, sur base d’indicateurs 
convenus ensemble.

Les politiques sociales doivent se concentrer priori-
tairement sur les enfants en tant que tels et dans leur 
qualité d’adultes de demain. Si on répond aux besoins 
des enfants, on répond aux besoins de tous les êtres 
humains. Le bien-être et l’inclusion sociale des enfants 
doivent être envisagés dans toutes leurs dimensions.

La participation: nous voulons recevoir davantage 
d’informations afin de pouvoir participer à la ré-
flexion, aux discussions, à l’élaboration des politiques 
ainsi qu’aux processus décisionnels. 

Le logement: chaque citoyen européen devrait avoir le 
droit de vivre dans un logement abordable et de bonne 
qualité dans un cadre socialement sûr et avoir accès à 
des services publics abordables (eau, gaz, électricité).

Le droit à un revenu minimum adéquat devrait être mis 
en application par tous les gouvernements nationaux.

Cessons de réduire les budgets sociaux et les services 
essentiels ; encourageons plutôt la redistribution, les 
investissements sociaux et l’accès à des emplois de 
qualité, afin d’investir dans l’avenir de tous. 
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Jose Manuel Fresno (Président du Conseil espa-
gnol pour l’égalité des chances et la non-discrimi-
nation) préside la séance et invite chacun des quatre 
membres du panel à réagir au résumé des conclusions 
des ateliers, ainsi qu’aux demandes des délégations. 

Juan Mato, Directeur général en 
charge de la Politique sociale, de la 
Famille et de l’Enfance au sein du Mi-
nistère espagnol de la Santé et de la 
Politique sociale 

M. Mato a entendu l’appel adressé aux responsables 
politiques pour que ceux-ci assument la responsabilité 
de leurs décisions. Il ajoute qu’il est particulièrement 
important d’expliquer les décisions prises pendant l’An-
née européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion. Il conviendrait d’établir le lien entre ces décisions 
et les droits. Il est essentiel d’assurer l’accès aux droits 
et aux services pour que chacun puisse vivre dans la 
dignité. Il poursuit en faisant référence à la crise éco-
nomique et précise que l’objectif est d’en sortir dans 
le respect des droits sociaux. Au cours de la présente 
décennie, nous devrions concrétiser les droits des per-
sonnes, des droits que chacun pourrait revendiquer.

Robert Verrue, Directeur général, DG 
Emploi, Affaires Sociales et Egalité des 
Chances, Commission européenne 

D’après M. Verrue, les conclusions de la conférence 
contribueront à l’élaboration des politiques à venir. 
Les priorités, présentées par les délégués des ate-
liers sur la forme de cubes, doivent être entendues ; il 
conviendrait maintenant de les détailler. Par exemple, 
la différence qui a été établie entre le salaire minimum 
et le revenu minimum est très éclairante. Il reconnaît 
que, si les droits existent, il reste difficile de les faire 
valoir. Jouir de droits, c’est une chose, mais ces droits 
doivent également être compréhensibles et acces-
sibles. Nous avons besoin de droits tangibles.

Ludo Horemans, Président d’EAPN 

Mr Horemans poursuit en soulignant deux tendances 
qui se dégagent dans le point de vue exprimé par les 
personnes en situation de pauvreté. Tout d’abord, les 
droits fondamentaux sont essentiels, mais comment y 

accéder et comment les appliquer ? 

Ensuite, la pauvreté touche à tous les aspects de nos 
vies et ne peut être réduite à un seul domaine. La 
participation est primordiale, nous sommes des êtres 
humains et c’est la raison pour laquelle nous ne vou-
lons pas nous aliéner des autres, mais au contraire, 
nous souhaitons être pris au sérieux. Cela s’applique 
à toutes les catégories de personnes : familles mo-
noparentales, migrants et enfants. Les enfants ont le 
droit de grandir dans une famille et, par conséquent, 
nous devons investir pour trouver une solution à la 
pauvreté.

Force est également de constater que la pauvreté dé-
truit les gens de l’intérieur et qu’elle anéantit les ef-
forts déployés pour survivre.

Puisqu’il est si important de garantir la participation 
des personnes en situation de pauvreté dans la socié-
té, M. Horemans souhaite présenter une recomman-
dation politique spécifique allant dans ce sens. Ac-
tuellement, les responsables politiques peaufinent les 
détails d’une Plate-forme européenne de lutte contre 
la pauvreté. Les personnes en situation de pauvreté 
devraient former son noyau dur. La Plate-forme euro-
péenne doit, selon M. Horemans, s’accompagner de 
plates-formes nationales. La Rencontre annuelle des 
personnes en situation de pauvreté ne peut pas res-
ter un évènement isolé, mais doit s’intégrer dans ce 
processus. Si la chance nous sourit, l’année prochaine, 
une nouvelle étape sera franchie, car pour l’instant, le 
suivi des propositions laisse à désirer.

Aurelio Fernández López, Président du 
Comité Protection Sociale

M. Fernández López explique brièvement le rôle du 
Comité de Protection Sociale. Il précise, à propos 
des droits sociaux, que parler de droits, c’est égale-
ment parler de stratégies et d’actions. Par exemple, il 
conviendrait de consolider l’accès à la protection so-
ciale et aux services financiers. 

Il prend acte des demandes concernant des systèmes 
de revenu minimum adéquats, tout en avertissant 
que cette voie sera semée d’embûches. En effet, 
même si la crise a mis en évidence le rôle de stabilisa-
teur automatique joué par les mécanismes de protec-
tion sociale, il sera difficile de convaincre qu’il s’agit là 
d’un investissement positif. Il souligne qu’il n’est pas 
bon de limiter les initiatives uniquement aux straté-
gies pour l’insertion des personnes sur le marché de 

Panel et discussion
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l’emploi ; c’est la raison pour laquelle il est nécessaire 
de défendre une stratégie européenne de protection 
sociale et d’inclusion sociale plus vaste. 

Interventions des délégués

Suite à ce premier panel d’interventions, le Président 
invite les délégués à contribuer au débat. Presque 
toutes les délégations nationales font une interven-
tion. Les thèmes abordés sont très variés. En voici un 
bref aperçu:

•	 Les familles monoparentales ne reçoivent aucun 
soutien du gouvernement. Il devrait y avoir un 
revenu minimum par tête d’habitant, y compris 
pour les enfants. Au Luxembourg, une bonne pra-
tique est en cours de réalisation. 

•	 On remarque que tous les intervenants qui ont 
promis d’être présents sont bien là ; on nous prend 
enfin au sérieux.

•	 La redistribution est essentielle: il devrait y avoir 
des aides sociales pour tous. Actuellement, les 
aides sociales subissent des coupes parce qu’elles 
concernent les personnes les plus faibles. Les 
Rencontres nous donnent plus de force et nous 
reviendrons chaque année pour revendiquer nos 
droits. Ce n’est pas de notre faute si les gouverne-
ments n’ont pas d’argent.

•	 On s’inquiète et on craint que les responsables po-
litiques ne dépensent plus d’argent pour le social. 
Qu’en est-il par exemple de la surpopulation car-
cérale (Italie) ? On devrait nous informer et nous 
associer aux réflexions sur les modes de dépenses.

•	 La participation des personnes vulnérables doit 
être intégrée dans les structures européennes, à 
toutes les étapes (planification, mise en œuvre, 
suivi et évaluation).

•	 Les groupes invisibles, ça existe ; par exemple, les 
groupes qui vivent dans les camps. Les politiques 
européennes doivent d’attaquer à la probléma-
tique de l’immigration.

•	 Les ONG éprouvent des difficultés à accéder aux 
financements européens à cause de l’excès de bu-
reaucratie; les financements devraient être plus 
accessibles.

•	 Les projets européens ne peuvent pas durer plus 
de trois ans : leur durée devrait être allongée.

•	 Seuls, nous sommes vulnérables ; ensemble, nous 
le sommes moins.

•	 Les responsables politiques ne sont pas suffisam-
ment présents; nous devrions échanger nos opi-
nions et partager une énergie positive.

•	 Les services sociaux devraient être financés par les 
gouvernements.

•	 L’hygiène dentaire devrait être une des priorités 
premières parce que personne ne souhaite recru-
ter quelqu’un qui a de mauvaises dents.

•	 On ne se concentre toujours pas sur l’Europe so-
ciale ! 

•	 Les responsables politiques disent que nous de-
vrions détailler nos propositions, mais l’informa-
tion  est déjà disponible. Les propositions existent 
depuis des années ! Ce dont nous avons besoin, c’est 
d’une volonté politique pour les mettre en route.

•	 La lutte contre la pauvreté devrait être plus am-
bitieuse et ne pas se contenter d’aider 20 millions 
de personnes.

•	 Nous devons lutter contre la pauvreté. Les droits 
existent sur papier, mais pas dans la réalité.

•	 Les responsables politiques souhaitent lutter 
contre la pauvreté, mais ils ne doivent pas la com-
battre en restant dans leur bureau : ils devraient 
venir dans nos associations.

•	 Perdre son emploi lorsqu’on est âgé de 50 ans est 
une catastrophe, d’autant plus en temps de crise.

•	 Il faut lutter contre la corruption : la législation de-
vrait être beaucoup plus contraignante. La règle 
du droit devrait être motivée. Nous avons besoin 
d’une politique sociale plus stricte et d’une lutte 
plus acharnée contre la criminalité économique.

•	 En Lituanie, on essaie de parler des problèmes po-
sés par la méthadone. Des gens meurent à cause 
de la méthadone, mais le gouvernement continue 
à investir dans des programmes de substitution à 
la méthadone sans savoir s’ils fonctionnent. 

•	 Les services sociaux et  le monde des entreprises 
devraient se parler. 

•	 La parole des personnes en situation de pauvreté 
doit être entendue. Les rapports et les rencontres 
ne doivent pas être utilisés pour retarder les actions. 

•	 La participation est le moteur de la lutte contre la 
pauvreté. Elle devrait être garantie par la loi. 

•	 Il conviendrait d’accorder davantage d’attention 
aux personnes handicapées (cfr les obstacles à 
l’emploi). Un changement de mentalités est égale-
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ment nécessaire : arrêtons de traiter ces personnes 
comme des enfants qui ne peuvent pas s’assumer.

•	 Chacun devrait être reconnu comme un être humain.

•	 La présente rencontre devrait nous aider à assurer 
un suivi et à améliorer nos vies. Les personnes en si-
tuation de pauvreté n’ont plus le temps d’attendre.

•	 Les droits sont un instrument permettant d’at-
teindre un but. Les droits et les obligations vont 
de pair. Pourquoi n’obtient-on pas un revenu mi-
nimum au niveau européen ? 

•	 La Bulgarie, si on prend en compte le seuil de 60% 
du revenu médian (250 euros), est aussi pauvre 
que l’Allemagne  ; en réalité, elle est dix fois plus 
pauvre que l’Allemagne. Il faut faire preuve de 
prudence lorsqu’on utilise ce genre de mesure.

•	 En Finlande, le système des allocations familiales 
est assimilé à un revenu et par voie de consé-
quence, les autres aides sociales sont réduites. 
C’est injuste.

M. Verrue insiste  : c’est avec grande attention que 
les responsables politiques ont écouté tous les mes-
sages. En dix ans, les choses ont évolué. Auparavant, 
il n’y avait pratiquement pas de débat sur la pauvreté. 
Les Rencontres ont permis de trouver la bonne voie.

M. Fernández López souligne que la pauvreté aug-
mente, même en période de croissance (par exemple, 
la période 2005-2007). Il se félicite qu’il y ait pour la 
première fois un objectif chiffré de réduction de la 
pauvreté au niveau européen. Dans la mesure du pos-
sible, il devrait être utilisé comme un nouvel outil.

M. Mato rappelle les objectifs de la Stratégie Europe 
2020 ; il exhorte tout un chacun à jouer un rôle actif au 
sein de la société afin de contribuer à leur réalisation. 
Ce ne sont pas les seules forces économiques qui doi-
vent faire pression, mais EAPN, la Plate-forme Sociale 
et les autres acteurs sociaux devront également jouer 
un rôle plus important. Si la majorité sociale se serre 
les coudes dans la lutte contre la pauvreté, nous pour-
rons avancer.

M. Horemans demande à chacun des Etats membres 
de mettre en œuvre la recommandation sur l’inclusion 
active. Elle concerne le revenu minimum adéquat, le 
marché de l’emploi inclusif et l’accès à des services de 
qualité. Il souligne que la Commission a un rôle im-
portant à jouer dans le suivi des actions entreprises 
par les Etats membres pour appliquer les principes 
convenus. Il déclare qu’EAPN est convaincu qu’il faut 
aller plus loin et introduire une directive cadre sur les 
systèmes de revenu adéquat. La crise économique ne 
peut pas servir d’excuse pour faire stagner les aides 
sociales/revenu minimum. Plusieurs économistes le 
disent : c’est possible et c’est souhaitable.

Séance plénière de clôture 

Erzsebet Barta, Ministère des Affaires 
Sociales, Hongrie

Mme Barta donne un aperçu des politiques sociales 
en Hongrie. L’inclusion sociale et la lutte contre la 
pauvreté relèvent du Ministère de l’Administration 
publique et de la Justice. Au cours de la prochaine dé-
cennie, la priorité du pays sera la création d’emplois. 

Au niveau européen, l’objectif chiffré de réduction de 
la pauvreté ne repose pas sur un seul et unique in-
dicateur. En effet, elle se félicite que l’objectif chiffré 
tienne également compte des ménages sans emploi 
et de la privation matérielle. Elle considère que cela 

Réflexions finales des membres du panel
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permettra de ne pas perdre de vue la vulnérabilité de 
toutes les personnes en situation de pauvreté et d’ex-
clusion sociale. Elle souligne également la nécessité de 
s’attaquer à la pauvreté des enfants. Elle ajoute que, 
dans de nombreux pays, un accent particulier doit 
être placé sur la situation des communautés Roms. 
Elle est impatiente de collaborer avec la plate-forme 
européenne de lutte contre la pauvreté et espère que 
celle-ci fera avancer la lutte contre la pauvreté.

Elle considère les Rencontres européennes des per-
sonnes en situation de pauvreté comme un évène-
ment unique. En effet, les personnes en situation de 
pauvreté peuvent y parler de leurs expériences et 
échanger leurs pratiques. Elles ont le mérite de per-
mettre un échange de bonnes pratiques et de conso-
lider la coopération entre les acteurs. Elle s’engage à 
garantir la poursuite de ce dialogue et annonce que 
la Hongrie organisera la prochaine rencontre, qui sera 
la 10ème Rencontre des personnes en situation de pau-
vreté et d’exclusion sociale. 

Philippe Courard, Secrétaire d’état à 
l’Intégration sociale et à la Lutte contre 
la pauvreté, Présidence belge de l’UE

M. Courard rappelle que la première Rencontre des 
personnes en situation de pauvreté a été organisée 
pendant la Présidence belge de 2001. A l’époque, ces 
personnes étaient exclues des processus décision-
nels. Désormais, les choses ont changé et il existe une 
obligation annuelle d’organiser les Rencontres euro-
péennes. Au fil des ans, davantage de personnes en si-
tuation de pauvreté se sont engagées et ont pris la pa-
role ; voilà une excellente chose. Nous encourageons 
un échange de contenus entre les personnes en situa-
tion de pauvreté et les responsables politiques, même 
si cela n’est pas encore suffisant. L’audit a montré que 
80% des responsables / décideurs politiques, qui ont 
pris part aux Rencontres, en ont tiré des enseigne-
ments. Les choses évoluent donc dans le bon sens. 

M. Courard souligne que nous avons échoué dans 
notre tentative de réduire la pauvreté à l’horizon 2010; 
au contraire, celle-ci a connu une augmentation. Le 
nouvel objectif chiffré défini au niveau européen n’est 
pas suffisant. Chacun devra jouer son rôle afin de pou-
voir dépasser cet objectif. La Table Ronde sur l’inclu-
sion sociale et la seconde rencontre européenne des 
ministres en charge de la réduction de la pauvreté, 
qui se dérouleront en octobre, nous offriront pareille 
opportunité. 

Les rencontres et les discours doivent nécessairement 
s’accompagner de résultats tangibles. Le Secrétaire 
d’Etat s’engage à les engranger tout au long de la pré-
sidence belge. 

Juan Mato, Directeur général en 
charge de la Politique sociale, de la 
Famille et de l’Enfance, Ministère  
espagnol de la Santé et de la Politique 
sociale

La Présidence espagnole est convaincue de l’utilité de 
la Rencontre. M. Mato souligne l’importance de l’ob-
jectif chiffré de réduction de la pauvreté dans le cadre 
de la Stratégie Europe 2020. Il ajoute que les résultats 
de la Présidence sont encourageants, tout en préci-
sant que les différents acteurs ont contribué à cette 
réussite: les ONG, les gouvernements, la présidence. 
Toutefois, il souligne qu’au cours des prochains mois 
et des prochaines années, nous devrons maintenir 
notre engagement afin de tirer le meilleur parti des 
opportunités offertes par la Stratégie Europe 2020 et 
par les résultats engrangés au cours de l’Année 2010. 

Il clôture la Rencontre en remerciant toutes les délé-
gations pour leur travail acharné, ainsi que tous ceux 
et toutes celles qui ont contribué à la réussite de cette 
9ème Rencontre. Il présente ses remerciements au Par-
lement Européen, à la Commission Européenne, au 
Conseil Européen, au Comité organisateur et à EAPN 
pour leur contribution spécifique. Il conclut en souli-
gnant l’importance de la coopération menée dans le 
cadre du Trio des présidences (espagnole, belge et 
hongroise). En effet, cette collaboration a donné plus 
de continuité et de suivi aux priorités respectives des 
3 Présidences. 
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